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[Assemblée riâtionâlé.j ÂftÔHlVËâ PA 

Constitution, et plutôt elles seront armées, moins les ennemis du bien public pourront faire réussir leurs coupables projets. D'après les états fournis au comité, il existe dans les magasins et arse¬ naux de la France environ cent vingt-deux mille fusils. Il n'en a été distribué aux gardes natio¬ nales des quatre-vingt-trois départements que vingt-trois mille. Les habitants des campagnes sont entièrement dépourvus de munitions ; et 

cependant, comme les habitants des villes, ils ont fait serment de défendre la Gonstitulion. 
Dans un Etat libre tout citoyen a le droit de 

s'armer; tel est le grand principe que vous avez consacré ; mais les gardes nationales seulement, les citoyens enrôlés, doivent être armés aux dé¬ pens de la nation. En conséquence, votre comité militaire vous propose le décret suivant : « L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité militaire, concernant l'armement des gardes nationales, ordonné par le décret du 28 janvier dernier, sanctionné par le roi ; « Décrète que son comité de Constitution lui présentera, le plus tôt possible, son plan d'organi¬ sation de la garde nationale dans toute l'étendue du royaume, et que, dès que les bases en seront décrétées et sanctionnées, Je ministre de la guerre prendra les mesures nécessaires pour armer d'un fusil et d'une baïonnette tout citoyen faisant le 

service effectif de garde national, sur l'état qui lui en sera envoyé, sitôt après leur formation régulière, par les directoires de département, et dont il sera rendu compte à l'Assemblée natio¬ nale par son comité militaire. « L'Assemblée nationale décrète, eû outre, que le ministre de la guerre rendra compte inces¬ samment des obstacles qui s'opposent a l'exécu¬ tion de la partie du décret du 28 juillet dernier, concernât) t la fabrication des fusils et canons, 

de l'état de ce qu'il a été fabriqué de poudre, et des différentes armes dans nos manufactures, 

depuis le 1er janvier 1790, ainsi que des moyens de mettre à l'instant ces objets dans la plus grande activité. » 

M. Regnaud, député de Saint-Jean-d' Angély . On ne doit faire aucune exception pour l'arme¬ 

ment des citoyens. La nation doit fournir égale¬ ment des armes à tous, puisque l'occasion s'en présente. J'observerai que les obstacles sur la fabrication et la fourniture des fusils ne sont 

apportés que par les inspecteurs nommés par le roi, qui dirigent à leur gré, et suivant leurs 
vues, les manufactures et l'emploi des objets fa¬ briqués. 

M. Rabaud. Le comité de Constitution est 
prêt à faire son rapport sur l'organisation géné¬ 
rale des gardes nationales du royaume. Les prin¬ 

cipes sur leur armement sont nécessairement lies à cette organisation. En conséquence, je de¬ mande l'ajournement du plan proposé par le comité militaire, et qu'il soit autorisé à se con¬ certer, sur l'objet de ce plan, avec le comité de Constitution. 

M. Duboîs-Craneé, rapporteur. Je né m*op-pose pas à l'ajournement de la première partie du décret, mais j'insiste pour qu'on adopte la se¬ conde, relative au compte à demander au ministre. 

M. le Président met aux voix la division 
qui est prononcée. 

La première partie du décret est ajournée. 
La seconde partie est adoptée. 

JÊMErtT AIRES. (31 octobre 1790.1 i&f 

M. Railly, maire de Paris, envoie une expé¬ dition du procès-verbal d'apposition de scellé, faite sur les greffes du palais, pai4 la municipa¬ lité de Paris, le 15 octobre présent mois, en exé¬ cution du décret de l'Assemblée nationale. 

Divers membres font la motion de ne pas sié¬ ger demain jour de la Toussaint, et de renvoyer la séance à mardi neuf heures du matin. 

(Cette motion est décrétée.) 

M. le Président. L'Assemblée reprend la suite de la discussion sur le projet relatif au recule-ment des barrières. 

M. Goudard, rapporteur, donne lecture de l'ar¬ ticle 4. 

M. Regnaud (de Saint-Jecin-d'Angély). PoUr bien marquer votre intention de ne rien laisser 

subsister de l'ancienne organisation provinciale, je demande l'addition des mots ci-devant avant le mot provinces. (Cet amendement est adopté.) Les articles 4 et 5 sont ensuite décrétés ainsi 

qu'il suit : 
Art. 4. 

« Pour assurer l'exécution des articles ci-des¬ 
sus, il sera très incessamment établi des employés, sous le titre de préposés à la police du commerce 
extérieur et des bureaux, tant sur les limites 
qui séparent les ci-devant provinces de la Flan¬ 
dre, du Hainaut, de l'Artois et du Cambrésis, de la Lorraine, du Barrois, des Trois-Evêchés, de 

l'Alsace et du pays dé Gex du côté de l'étranger, que sur toutes celles où ces établissements seront 

jugés nécessaires ; les municipalités fourniront auxdits préposés les maisons et emplacements 

convenables, en attendant qu'il puisse y être au¬ trement pourvu, et le loyer en sera payé sur le pied des derniers baux ou à dire d'experts. 

Art. 5. 
« Les bureaux placés sur les limites qui sépa¬ raient ci-devant l'Alsace et la Lorraine de la 

Franche-Comté, le Pays de Gex de la Franche-Comté et du Bugey, la Lorraine et Trois-Evêchés 

de la Champagne, seront conservés jusqu'au 1er juin 1791 ; et, jusqu'à cette époque, les marchandises manufacturées et les épiceries qui seront expé¬ diées de l'une des trois ci-devant provinces d'Al¬ sace, Lorraine, Barrois et Trois-Evêchés ou du 

Pays de Gex, pour une autre partie du royaume, 

sansêtré accompagnées, pour les objets manu¬ facturé, de Certificats des municipalités du lieu de l'enlèvement, justificatifs de leur fabrication dans ledit lieu, et pour les épiceries, de l'acquit du droit d'entrée délivré à l'un des bureaux fron¬ 

tières desdites ci-devant provinces ou pays, se¬ ront considérées comme étrangères, et, comme 
telles, sujettes aux prohibitions ou aux droits qui seront fixés par le nouveau tarif. » 

M. Goudard lit l'article 6. 
On propose de lééarter par la question préala¬ ble comme devant être très onéreux au Trésor 

public. 

Le rapporteur expose les motifs du comité sur cet article dont il demande le maintien. L'article est maintenu. 

Les articles 6, 7 et 8 sont décrétés eu çe| termes : 
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Art. 6. 
« Il sera pourvu, s'il y a lieu, à l'indemnité 

des aliéaataires ou concessionnaires de ceux des 
droits engagés ou concédés, qui sont supprimés 
par le présent décret. 

Art. 7. 
« Jusqu'à la promulgation du nouveau tarif et 

du nouveau code des traites, les tarifs actuels et 
les lois existantes sur cette partie continueront d'avoir leur exécution. 

Art. 8. 
« Les assemblées de département, les chambres 

de commerce et tous les négociants du royaume pourront adresser, tant à l'Assemblée nationale qu'à l'administration, les mémoires et observa¬ 

tions que pourra leur dicter l'intérêt de l'agricul¬ ture, du commerce et des manufactures, sur les 
effets du nouveau tarif, et sur les changements 
dont il leur paraîtra susceptible, sans préjudicier néanmoins à l'exécution de la loi. » 

M. Goudard donne lecture de l'article 9. 

M. Regnand (de Saint-Jean-d' Angély). Je ferai remarquer qu'il est presque inconstitutionnel de 

prescrire au roi de nommer trois fermiers géné¬ raux pour adjoindre aux quatre déjà adjoints aux comités. Cette demande est d'autant plus singu¬ lière que vous avez, par un décret précédent, prié Sa Majesté de prendre à cet égard toutes les mesures nécessaires. 

M. Rœderer. Les finances sont hors la Cons¬ 
titution : rien ne peut empêcher l'Assemblée d'être elle-même administrative. 

Quant à présent ce serait compromettre la Cons¬ titution que d'abandonner l'opération du recule-ment des barrières à des agents de l'ancien ré¬ gime, qui ont presque un intérêt diamétralement opposé à l'ordre actuel des choses. 

Divers membres appuient vivement les objec¬ tions de M. Regnaud. 

M. Goudard propose une nouvelle rédaction qui est mise aux voix et adoptée dans les ternies ci-dessous : 

Art. 9. 
« Le roi sera prié d'accorder sa sanction au pré¬ 

sent décret; et, pour en assurer la prompte exécution, de la commettre à sept administrateurs particuliers, au nombre desquels Sa Majesté sera priée de placer les membres de la ferme générale qui ont concouru, avec le comité d'agriculture et de commerce, aux travaux concernant les traites. » 

M. le Président. L'ordre du jour est un rap¬ port du comité des finances sur la dépense des ponts et chaussées. 

M. Lebrun, rapporteur. Votre comité des fi¬ nances m'a chargé de vous faire un rapport sur d organisation des ponts et chaussées. La dépense de ce département se divise en dépenses d'admi¬ nistration, dépenses d'écoles, dépenses d'appoin¬ tements et salaires, dépenses d'ouvrages et dé¬ penses de comptabilité. Le comité, s'étant attaché a établir des principes qui puissent se lier avec la Constitution, a examiné : 1° s'il devait y avoir 

une administration des ponts et chaussées ; 2° s'il devait y avoir des fonds particuliers à la dispo¬ sition des ponts et chaussées. Il a pensé qu'il fallait, sous les ordres du pouvoir exécutif, une direction des ponts et chaussées, un centre où se réuniraient tous les projets de routes et canaux navigables ; que ce moyen était le seul capable de lier ensemble toutes les parties du royaume et d'établir la continuité de communication ; que tous les ans les projets devaient être soumis à la législature, et qu'aucun ne devait être ordonné et exécuté que d'après les décrets; qu'il fallait une instruction publique etsurveillée pour ceux qui se destinent aux travaux de cette partie ; que cette instruction devait être placée à Paris, où déjà tous les moyens et tous les instruments se trouvent rassemblés ; qu'enfin cette instruction devait être soumise à un régime, encouragée par des récom¬ penses, constatée par des examens, des épreuves, et appuyée sur la pratique. Voici le projet de dé¬ cret que votre comité des finances m'a chargé de vous présenter : 

TITRE Ier. 
« Art. 1er. Il continuera d'y avoir, sous les 

ordres du roi, .une direction des ponts-et-chaus¬ sées, qui réunira le dépôt des plans, projets et modèles, l'assemblée des ponts-et-chaussées, le bureau pour les expéditions et l'école. « Art. 2. À la tête sera un directeur général. 

Sous lui, le premier ingénieur, garde des plans, 
projets 1 1 modèles, huit inspecteurs généraux, un premier commis et le nombre des commis né¬ cessaires. 

« Art. 3. L'assemblée des ponts et chaussées sera formée du directeur général, du premier in¬ 

génieur, des huit inspecteurs! généraux et des ingénieurs en chef des départements qu'ils juge¬ 
ront à propos d'appeler. 

« Art. 4. Cette assemblée sera chargée de l'exa¬ 

men de tous 'les projets généraux de routes dans les différents départements, d'ouvrages d'arts en dépendant, de canaux de navigation, de cons¬ truction, d'entretien et de réparations des ports de commerce. 

« Art. 5. Cette assemblée, durant les sessions 
du Corps législatif, se tiendra sous les yeux du comité des ponts et chaussées de l'Assemblée na¬ 
tionale, lorsqu'il le jugera convenable. 

« Art. 6. Quand il s'agira de constructions 
dans les ports de commerce où la marine mili¬ taire est reçue, ou sur les frontières, les projets de constructions seront discutés et examinés 

dans une assemblée mixte, composée de commis¬ 
saires de l'assemblée des ponts et chaussées et 
de commissaires du corps du génie. < Le résultat de cet examen sera porté aux 
comités militaire et des ponts et chaussées de 
l'Assemblée nationale réunis ; et il sera statué 
ce qu'il appartiendra sur les rapports de ces deux comités par le Corps législatif. 

« Art. 7. Chacun des huit inspecteurs généraux sera attaché à un certain nombre de départe¬ ments; ils seront tenus de les visiter tous les ans, 

d'inspecter les travaux qui s'y font, de soumet¬ tre le résultat de leur examen aux directoires 
de département, et d'en rendre un compte géné¬ 
ral à l'assemblée des ponts et chaussées. 

« Art. 8. Les appointements du directeur géné¬ ral seront de 12,000 livres. 
« Art . 9. Les frais de bureau et appointements 

des employés, de 25,000 livres. 
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